Note : La crise de l’accueil nécessite une décision politique d’urgence !

Depuis le 27 avril 2009, Fédasil joue enfin carte sur table en notifiant aux demandeurs d’asile et aux personnes ayant droit à l’accueil se présentant au dispatching, mais pour lesquelles il n’y a pas de places disponibles, une décision qu’ « aucun lieu obligatoire d’inscription n’est désigné en raison de la saturation du réseau d’accueil ». Auparavant, les personnes étaient éconduites en toute illégalité, sans qu’aucune décision ne leur soit notifiée !
Vis-à-vis des candidats à l’accueil faisant l’objet d’une telle dérogation en raison de la saturation du réseau, on revient donc au principe général du droit à l’aide sociale via les centres publics d’action sociale.

Ce renvoi aux CPAS ne manque pas de poser certaines questions juridiques et pratiques, selon les catégories de personnes visées. Outre celle de la légalité de la décision de Fédasil, ces questions concernent la compétence territoriale du CPAS, la nature de l’aide octroyée, la procédure de demande auprès du CPAS et le recours éventuel devant le tribunal du travail. Il faut d’ailleurs noter que la feuille d’information remise aux demandeurs les induit en erreur en désignant compétent le CPAS de résidence alors que les principes applicables sont plus complexes, comme on le verra ci-dessous.

Il est d’autant plus urgent de dégager des solutions que, le plus souvent, la personne concernée, à défaut de bénéficier de la loi accueil, se retrouvera à la rue, à tout le moins durant l’examen de sa demande, voire jusqu’à l’issue du recours. Nous proposons ci-dessous une synthèse de quelques pistes d’analyse sur la problématique.
· La base légale :

La décision de Fédasil se fonde juridiquement sur l’article 11, §3, dernier alinéa, de la loi accueil qui précise que dans des circonstances particulières, l’Agence peut déroger au principe de la désignation d’une structure d’accueil comme lieu obligatoire d’inscription. Dans cette hypothèse, il est mis fin à l’aide matérielle telle qu’organisée par la loi accueil pour lui substituer la délivrance d’une aide financière, conformément à la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale
. La loi n’explicite par ces circonstances particulières mais plusieurs exemples ont été évoqués dans les travaux préparatoires. 
Ainsi, selon le commentaire de l’article 11 de la loi accueil, « Le risque de saturation de la capacité d’accueil est également envisagé par cette possibilité de ne pas désigner de lieu obligatoire d’inscription. Selon l’exposé des motifs de l’article 57 ter 1 précité, «dans des circonstances exceptionnellement graves, le ministre ou son délégué peut négliger l’obligation de désigner un centre d’accueil (…). Des circonstances particulières sont aussi des circonstances où les capacités d’accueil seraient insuffisantes et où une alternative qualitativement équivalente comprenant l’aide matérielle devra être offerte ». L’absence de places disponibles autorisant de ne pas désigner de lieu obligatoire d’inscription, est rencontrée quand le réseau d’accueil est saturé, en ce compris les places disponibles en structure d’accueil d’urgence, telle que visée par l’article 18 de l’avant-projet. Dans l’hypothèse où, suite à l’existence de circonstances particulières, un lieu obligatoire d’inscription n’est pas désigné par l’Agence, la compétence pour l’octroi de l’aide se détermine conformément à la règle générale visée à l’article 1, § 1, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’action sociale »
.
La question se pose, dans la mesure où la crise dure depuis de nombreux mois et où elle semble essentiellement due à la procrastination de l’administration et des instances politiques, si l’on se trouve bien face à une situation particulière qui justifie que Fédasil se dédouane de sa compétence. 

Au delà du fait qu’il y a une crise grave dont les demandeurs d’asile et autres bénéficiaires de l’accueil se retrouvent victimes, il nous semble que la responsabilité des pouvoirs publics est engagée, ainsi que l’a estimé la Présidente du Tribunal du travail de Bruxelles, saisie jeudi dernier sur requête unilatérale et qui a ordonné Fédasil sous astreinte à héberger soit dans un centre d’accueil, soit dans tout autre lieu permettant une vie conforme à la dignité humaine, douze demandeurs d’asile. 

Selon l’ordonnance, « ces voies de fait violent le droit à l’aide matérielle des parties requérantes et leurs droits à pouvoir mener une vie conforme à la dignité humaine ; Que le fait de contraindre, comme en l’espèce, des demandeurs d’asile à vivre dans la rue sans leur offrir une alternative correcte s’apparente de plus, à un traitement inhumain et dégradant contraire à l’article 3 de le CEDH et est incompatible avec les missions de service public de l’Agence FEDASIL et du S.P.F. Intégration sociale dont cet organe dépend ».
· Le CPAS territorialement compétent : 

La loi du 2 avril 1965 prévoit les principes régissant la compétence des CPAS. Le centre secourant est en principe celui sur le territoire duquel se trouve la personne qui a besoin d’assistance. Il s’agit de celui de la résidence habituelle et effective du demandeur. Cette règle devrait s’appliquer en ce qui concerne les familles en séjour illégal qui résideraient déjà sur le territoire d’une commune déterminée, ou pour les demandeurs d’autorisation de séjour pour motif médical.
Des règles particulières de compétence ont été établies, s’agissant du demandeur d’asile. Ainsi, l’article 2, §5, de la loi du 2 avril 1965, prévoit que par dérogation au principe précité, c’est le CPAS de la commune d’inscription aux registres de population au sens large
, qui est compétent pour accorder l’aide sociale. A cet égard, il faut souligner que les demandeurs d’asile qui ne disposent pas d’une résidence sont inscrits dans le registre d’attente à l’adresse de l’office des étrangers, soit sur le territoire de la commune de Bruxelles 1000. Cela implique que seul ce CPAS de Bruxelles ville est compétent pour octroyer l’aide à ces demandeurs d’asile.
Par ailleurs, le paragraphe 7 du même article renvoie, pour une personne sans abri, au CPAS du lieu où il a sa résidence de fait. Si un demandeur d’asile se trouve sans abri, la question se pose s’il faut l’orienter vers le CPAS d’inscription au registre d’attente, soit celui de Bruxelles 1000, ou vers celui de la résidence de fait, la gare ou le parc où le demandeur s’abrite ?

En ce qui concerne les conflits de compétences, on rappellera la règle de l’article 15 de la loi du 2 avril 1965 mise en œuvre par l’arrêté royal du 20 mars 2003 qui prévoit que lorsqu’un CPAS ne s’estime pas compétent, il doit transmettre la demande dans les 5 jours ouvrables au CPAS qu’il estime compétent. Si ce dernier ne s’estime pas compétent, il doit saisir dans les cinq jours ouvrables le ministre de l’Intégration sociale qui devra trancher dans le même délai. Cette décision est sans préjudice de la possibilité pour le CPAS de porter la cause devant le tribunal du travail. 

· Les modalités de l’aide​ :

Puisque l’on revient au principe général, il nous semble qu’il y a lieu d’octroyer une aide financière. 
Une discussion pourrait surgir en ce qui concerne les familles en séjour illégal. En effet, la jurisprudence était déjà divisée dans les cas où le CPAS était reconnu compétent. Certains tribunaux condamnaient à une aide en nature au bénéfice du seul enfant
, tandis que d’autres octroyait l’aide équivalente aux revenu minimum d’intégration
. 

· La procédure d’examen de la demande, les recours et le bénéfice de l’urgence :

Vu la gravité de la situation, soit des demandeurs d’asile, hommes, femmes, enfants, se trouvant à la rue, une solution devrait être trouvée dans l’urgence, sans attendre l’expiration du délai de trente jours dont il dispose pour statuer. Si l’on s’en tient au principe de la compétence du CPAS, il faut souhaiter un examen accéléré des demandes, qui pourrait, le cas échéant, justifier l’octroi d’une aide récupérable sous réserve d’un recours devant le tribunal du travail. 
Au vu de l’actuelle position de principe du CPAS de Bruxelles qui a déjà fait savoir qu’il n’entendrait pas répondre aux demandes d’aide formulées et ce , en toute illégalité, le tribunal du travail pourrait être saisi en référé afin de trancher les questions juridiques posées et condamner le CPAS.
· L’urgente nécessité d’une décision politique :
Toutefois, on conçoit aisément que le renvoi à la compétence des CPAS va donner lieu à toute une série de discussions où le demandeur d’asile verra sa dignité humaine bafouée pendant de nombreuses semaines, voire des mois. 

Vu les complexités juridiques à bénéficier rapidement d’une aide sociale, il apparaît clair qu’une solution politique est indispensable pour gérer la crise de l’accueil. Puisque le recours à l’aide sociale semble indispensable, vu l’absence de places d’accueil en suffisance, celle-ci pourrait consister à remettre au goût du jour le plan de répartition qui permette d’assurer, pour les demandeurs d’asile, la détermination d’un CPAS compétent et tenu d’intervenir. 
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